
 

 

 
 

Procès-verbal de la séance du Conseil 

Communautaire du 24 Mars 2025 
 

 

DELEGUES EN EXERCICE : 28 
 

NOMBRE DE PRESENTS : 21  
 

NOMBRE DE VOTANTS :  24  
 

L’an deux mille vingt-cinq, le 24 Mars à 18 h 30, le Conseil Communautaire légalement convoqué le 

18 Mars, s’est assemblé à l’Hôtel de Ville de Cestas, sous la présidence de Monsieur Pierre 

DUCOUT, Président. 
 

PRESENTS :  

Messieurs DUCOUT – BEYRAND – CHIBRAC – GARRIGOU - GASTEUIL – LANGLOIS – 

PROUILHAC – PUJO - QUINTANO – QUISSOLLE – RECORS - ZGAINSKI 

 

Mesdames – BINET - BOUSSEAU – BOUTER – COMMARIEU - HANRAS - MOREIRA - 

PENARD – REMIGI – SIMIAN  
 

ABSENTS EXCUSES :  

Monsieur BODINEAU 

Monsieur BABAYOU 

Monsieur CELAN  

Madame ROUSSEL 

 

ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  

Madame ETCHEVERS à Monsieur QUINTANO 

Madame SILVESTRE à Monsieur PUJO 

Madame BETTON à Madame BINET 

 

SECRETAIRE DE SEANCE  

Madame BOUSSEAU est désignée comme secrétaire de séance. 
 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé 

à la nomination d’un secrétaire de séance pris au sein même du Conseil. Madame BOUSSEAU qui a 

obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées. 
 

La convocation du Conseil Communautaire a été affichée en Mairie conformément à l’article 

L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, et le procès-verbal de la présente séance 

sera publié conformément aux articles L5211-1 et L5711-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 
 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Communautaire du 18 Décembre 2024 est adopté à 

l’unanimité. 



 

 

Le Président ouvre la séance.  

 

Madame BOUSSEAU est désignée à l’unanimité comme secrétaire de séance.  

 

Il énonce les procurations.  

 

Le Procès-Verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité. 

 

Il rappelle les délibérations inscrites à l’ordre du jour qui portent principalement sur des éléments de 

budget et des questions d’aménagement de l’espace et principalement de voies vertes. 

 

 

 



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/1. ORIENTATIONS GENERALES POUR LE BUDGET PRIMITIF ET 

LES BUDGETS ANNEXES 2025 – RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES – RAPPORT SUR 

L’EGALITE ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 

 

Le Président présente la délibération. 

 

Il indique qu’avec les votes du budget de l’Etat au niveau National, nous n’avons pas eu tous les 

éléments pour se prononcer sur ces orientations budgétaires néanmoins nous travaillons avec les 

éléments dont nous disposons. 

 

Nous démarrons avec le contexte général et la situation économique et sociale mondiale, puis 

nationale et locale. Nous sommes dans une période d’incertitude notamment avec les conflits qui 

marquent l’Europe et en particulier l’agression de l’Ukraine par la Russie et l’évolution de ce qui se 

passe au Moyen Orient ainsi que l’élection de Donald TRUMP à la Présidence des Etats-Unis qui 

est susceptible de modifier les relations mondiales sur le plan militaire et économique avec 

l’instauration de droits de douane. 

Au niveau national, il y a une baisse de l’inflation avec un déficit prévu à 5,20%. Ce n’est pas 

forcément atteignable mais c’est à suivre. 

Il rappelle le déficit important et le taux de croissance ciblé à 0,9% que nous ne sommes pas certains 

d’atteindre. 

Au niveau régional, il note une baisse des activités au niveau de la construction. Sur notre 

Communauté de Communes, nous avons un tissu économique diversifié mais il y a des entreprises à 

suivre. 

Il rappelle les principes de la loi de finances pour 2025 et les éléments qui concernent les EPCI. 

Il indique qu’il y a une actualisation des bases de 1,7%. Il précise que nous n’avons reçu 

qu’aujourd’hui les états de recettes liés à la taxe foncière. 

Il présente les éléments sur les recettes et notamment les dotations de l’Etat qui remplacent en partie 

la taxe professionnelle et les éléments liés à la CVAE et la TVA. Il présente le dispositif DILICO qui 

est un dispositif conjoncturel avec un lissage des recettes fiscales des collectivités territoriales prévu 

avec un remboursement sur 3 ans de 90% de ce qui aura été prélevé. Pour notre CDC, il s’élève à 

195 000€. 

Il souligne que nous avons eu une bonne exécution des recettes de fonctionnement et des rôles 

supplémentaires. Il indique que nous ne connaissons pas le montant du FPIC et que nous devrions 

l’avoir en juin, avec la prise en compte de la répartition dérogatoire. 

La CDC a apporté une dotation de solidarité de 4,6 millions d’euros aux communes.  

Sur les éléments du personnel, il rappelle les prévisions d’augmentation de la CNRACL sur trois 

ans. 

Il rappelle les éléments concernant la dette. En section d’investissement, il rappelle que la CDC a la 

possibilité de verser des subventions d’équipement via les fonds de concours aux trois communes. 

Au niveau du plan gironde haut méga, nous sommes à la sixième annuité versée au syndicat mixte 

Gironde Numérique. 

Il indique que nous avons également des dotations pour les abris bacs et la récupération des bio 

déchets.  

Sur les voies vertes, le Président rappelle les travaux en cours de réalisation d’une voie verte à SJI 

et une entre Cestas et Canéjan. Il remercie les services du Département pour l’avancée des travaux 

de la voie sur Cestas le long du Courneau. Il évoque que les services de la DREAL ont considéré que 

le petit fossé du Sérignan est à considérer comme un ruisseau ce qui nécessite une loi sur l’eau pour 

son franchissement. Le département est donc à l’arrêt pour terminer les travaux. Cela devrait 

déboucher prochainement. 

Sur le DILICO, il rappelle le montant estimatif du prélèvement. 



 

 

Il rappelle qu’un travail important a été fait en 2024 sur l’étanchéité de la couverture du bâtiment 

du Courneau qui a un volume important. 

Vis-à-vis de l’ensemble, il indique qu’il n’y a rien de particulier. Toute la partie RH a été bien 

présentée. L’évolution des dépenses du personnel tient compte du transfert des agents de la 

commune au service des transports. 

Il souligne les actions de la CDC avec le PCAET qui est en cours de finalisation et est porté par le 

Sysdau. Les objectifs sont difficilement atteignables étant donné que notre territoire est traversé par 

l’A63. Il faut mettre les chiffres sans tenir compte de l’autoroute. 

Le Plan Intercommunal de Sauvegarde est en cours avec ce qui est fait au niveau de chaque 

commune. 

Sur la compétence en matière d’eau et d’assainissement, le Président rappelle qu’elle sera prise en 

charge au niveau de la CDC avec la possibilité de garder le syndicat Saint Jean d’Illac/Martignas 

car il y a des équipements en commun. Ce serait la CDC qui y siègerait, avec une priorité pour les 

élus de SJI, comme le fait la Métropole pour Martignas.  

Au point de vue assainissement, il indique qu’il y a deux éléments à suivre : 

- Le fait pour Canéjan de faire une STEP en fonction de ses besoins actuels, 

- Le fait de pouvoir subventionner le renouvellement de canalisations d’eaux usées via des 

fonds de concours,  

Il précise qu’il faut terminer l’évaluation du transfert des charges et qu’un contrat de DSP pour les 

2 communes et le syndicat devra être passé, ce qui nous permettrait de garder des prix attractifs. 

Il rappelle que nous disposons de forages qui sont indépendants de la métropole. 

Sur le Courneau, il rappelle les travaux réalisés sur le bâtiment qui a été acquis à Solectron avec les 

équipements tels qu’ils étaient. Le dernier terrain a été vendu en 2024. Il y a un besoin de consolider 

les autres activités et notamment les clés du jardin qui est une association d’insertion que nous 

cherchons à accompagner. 

Pour la grande salle du Courneau, il indique que la gérante du fitness veut prendre sa retraite. Les 

modalités pour occuper la salle en lien avec les associations de Cestas et de Canéjan sont à l’étude. 

Il rappelle le poste de chargé de coopération dans le cadre de la Convention Territoriale Globale 

(CTG). 

En ce qui concerne GEMAPI, il rappelle les conventions avec Bordeaux Métropole pour la Jalle et 

les études réalisées par l’éco site du Bourgailh pour finir de nettoyer les bords de l’Eau Bourde, en 

limite de Gradignan. 

Il indique les échanges avec le Maire de Gradignan et le projet de réaliser un plan de promenade. 

Il rappelle le contrat pour l’entretien des berges avec Arcins Environnement. 

Sur les aires, d’accueil, il ne devrait pas avoir de modification de nos obligations dans le cadre de la 

révision du schéma départemental d’accueil des gens du voyage. Il souligne le travail fait par 

l’ADAV et rappelle la visite des services de l’Etat sur les terrains de la MOUS de SJI qui ont conclu 

de l’impossibilité de faire démolir l’existant. 

Sur les déchets, il y a le déploiement des bornes pour les bio déchets qui se passe bien et la question 

du traitement des déchets résiduels. Il rappelle la question de la DSP entre VEOLIA et la Métropole 

qui s’est faite au détriment des autres collectivités de Gironde.  

Il faut être extrêmement vigilant sur cette question. Les discussions se poursuivent pour la mise en 

place d’une Société Publique Locale regroupant les intercommunalités et syndicats en dehors de la 

Métropole et la constitution d’un groupement d’intérêt public pour la gestion des deux sites 

d’incinération de la métropole. 

Il est prévu l’extension de la déchetterie de Canéjan. L’acquisition des terrains d’emprise nécessaire 

et la réalisation d’un nouveau dossier ICPE sont en cours. Il y a une zone humide qu’il faudra 

éventuellement compenser en partie. Nous devrions pouvoir démarrer dans le courant de l’année en 

engageant la consultation pour le choix d’un maitre d’œuvre. 



 

 

Il y a également des avancées pour les recycleries de Canéjan et de Saint Jean d’Illac qui seront 

portées par une association. Le local pour celle de Canéjan a été acquis et pour celle de Saint Jean 

d’Illac, les locaux appartenant à la ville. 

Sur le volet logement, le Président indique que le PLH a été adopté le 24 septembre dernier avec des 

engagements financiers qui sont fléchés. Il rappelle le principe des BRS qui sont une quasi propriété 

mais avec des conditions de revente qui sont complexes car les acheteurs doivent respecter les 

plafonds de revenus des logements locatifs sociaux. 

Il y a également des engagements de rénovation énergétique du parc privé et le plan partenarial de 

gestion de la demande. Au niveau du parlement, une proposition de loi donnant plus de poids aux 

Maires dans les premières attributions de programmes avait été présentée car les familles proposées 

ne sont forcément concernées par le secteur et peuvent se retrouver en difficultés en milieu péri 

urbain. Mais avec la dissolution, cela n’avance pas. 

Au niveau transport, il rappelle les lignes de car express qui doivent se mettre en place avec NAM 

(Nouvelle Aquitaine Mobilité) avec une ligne passant à Saint Jean d’Illac et une autre la House et 

Réjouit pour faire le lien d’une part vers Saint Médard d’Eyrans et d’autres vers les zones d’activités 

de Pessac et Mérignac. Il rappelle que la mobilité se fait dans le sens inverse du sens principal qui 

provoque beaucoup de blocages. Ce sont des sujets complexes et il faut voir comment les bus express 

pourraient avoir des voies réservées sans gêner la circulation. 

Le Plan de mobilité simplifié est en cours. Il rappelle qu’il est en contact avec le responsable de 

Cdiscount pour voir comment il pourrait être fait quelque chose mais c’est complexe compte tenu 

des horaires différents pratiqués par les entreprises de la zone et l’origine géographique des 

salariés. Il y a eu des avancées avec le covoiturage. A termes, il y a des réflexions pour avoir des 

systèmes de voies sécurisés pour éviter le passage sur la D106.  

La question de subventionner ce que pourraient faire les entreprises en développant du transport 

solidaire se pose également. 

Il indique suivre l’avancement du RER Girondin où des arrêts supplémentaires en gare de Gazinet 

pourraient être instaurés. 

Le Plan de mobilité simplifié en cours souligne les atouts, les faiblesses et les difficultés rencontrées.  

Il rappelle qu’il y a également le service Prox bus qui commence à être relativement efficace et pour 

lequel il est prévu l’acquisition d’un bus complémentaire. 

Il énumère les travaux en cours pour la réalisation des pistes cyclables avec notamment celle de 

Pierroton/Toctoucau pour laquelle il espère que les travaux puissent reprendre. 

 

Sur les zones d’activités, le Président indique que ce sont des budgets annexes. Il souligne la belle 

réalisation du Courneau avec un bon équilibre au niveau de la végétation et la qualité des occupants 

qui est intéressante. 

Il rappelle l’acquisition d’un terrain à la Briqueterie.  

Sur Saint Jean d’Illac, il est regardé comment avancer sur les questions administratives et 

environnementales sur Illaguet et avec le preneur potentiel pour le bâtiment Mondi. 

Par ailleurs, à Cestas, il y a la dernière tranche du secteur de Pot au Pin où le porté à connaissance 

est en cours de finalisation afin de pouvoir déposer le permis d’aménager. Il y a un certain nombre 

de contacts auprès d’entreprises intéressées, il y a plus de demandes que de places. Il rappelle que 

certaines demandes émanent de l’Etat. 

Sur la fiscalité, il indique qu’il n’y a pas besoin de changement. 

Nous avons un bon équilibre entre les différents marchés de déchets et la TEOM. 

Le FNGIR reste au même niveau. 

L’annuité de la dette est limitée car nous n’en avions pas forcément besoin. 

Il souligne que si on tient compte de l’inflation, les dotations ont baissé en gestion courante car elles 

n’ont pas été revalorisées. 



 

 

Concernant l’attribution de compensation, il indique que la CDC reverse ce qui existait quand cela a 

été mis en place. 

Il rappelle les modalités du DILICO et l’enveloppe prévisionnelle d’1,5 millions pour les fonds de 

concours. Il rappelle les coopérations engagées avec la Communauté de Communes de Montesquieu 

et les différents niveaux de mutualisation tout en soulignant qu’il n’y a pas de raison de changer, 

l’objectif des intercommunalités est qu’elles soient des outils efficaces au service des communes et 

non pas des supra collectivités. 

Il en est de même pour l’urbanisme, il n’y a pas de raison de se doter d’un PLUI et nous sommes 

coordonnés dans le cadre du SYSDAU. 

Il indique que la CDC est conforme à ce qu’il se passe ailleurs tout en rappelant ses principales 

compétences. Au niveau recettes, en lien avec la politique d’accueil des entreprises, c’est correct. 

Il indique pouvoir aller un peu plus loin lors du vote du budget. 

 

M. ZGAINSKI prend la parole (intervention transmise par écrit) : 

« Monsieur le Président, chers collègues, 

Nous remercions les services pour la qualité du document d’orientation budgétaire qui nous est 

présenté. Il permet d’appréhender la situation financière de notre intercommunalité et les grandes 

lignes des actions à venir. Si plusieurs points positifs sont à souligner, nous devons également 

soulever des axes d’amélioration qui méritent d’être pris en compte pour garantir une gestion 

budgétaire plus efficace et une mise en œuvre optimale des investissements. 

Les aspects positifs 

1. Une gestion financière prudente avec un résultat de fonctionnement positif (3,26 M€) qui 

témoigne d’une bonne maîtrise des finances. 

2. Des investissements orientés vers des priorités structurantes 

o Le développement des zones d’activités économiques est essentiel pour renforcer 

l’attractivité du territoire. 

o La création et l’entretien des pistes cyclables (1,33 M€) répondent à une demande 

croissante en matière de mobilité douce. 

o La mise en œuvre du Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) est un pas dans 

la bonne direction pour inscrire notre territoire dans la transition écologique. 

o La gestion des déchets 

3. Un engagement en faveur du soutien aux communes avec le maintien des fonds de 

concours qui offrent un accompagnement financier aux projets dont l’analyse montre que 

certaines communes comme Canéjan s’engage sur le chemin de la transition énergétique à 

l’inverse de Cestas alors que la situation globale des bâtiments municipaux l’exigerait. 

 

Les axes d’amélioration et points de vigilance 

1. L’absence d’un Plan Pluriannuel d’Investissements (PPI) nuit à la planification 

o Aucune vision pluriannuelle des investissements n’est clairement affichée. Cela 

empêche d’anticiper les besoins, de prioriser efficacement les projets et d’assurer 

une cohérence budgétaire dans le temps. 

o Cette absence de planification explique en partie la difficulté à exécuter certains 

projets dans les délais, avec un risque de sous-consommation des crédits ou, à 

l’inverse, de décisions précipitées mal calibrées. 

2. Une visibilité budgétaire fragilisée par la baisse des dotations de l’État et par l’évolution 

des charges de personnel 

o La dotation de compensation en baisse (2,36 M€ en 2023 → 2,29 M€ en 2025) et le 

prélèvement DILICO (195 443 €) limitent notre capacité d’action. 

o L’évolution des charges de personnel (+4,2% en 2024 et prévision de +17% en 2025) 

doit être maîtrisée pour éviter de peser trop lourdement sur le fonctionnement. 



 

 

3. Des investissements budgétés en 2025, mais des capacités d’exécution limitées 

o La hausse des dépenses d’investissement en 2025 (13 M€) est significative, mais 

sans PPI, leur faisabilité et leur impact restent flous. 

o Il existe un risque de sous-exécution budgétaire, avec des crédits votés mais non 

consommés, ou au contraire un empilement de projets difficilement réalisables 

simultanément. 

4. Une politique RH qui doit être stabilisée : Le taux de turnover élevé (25%) interroge sur la 

capacité à fidéliser les agents et à garantir une continuité des services. 

5. Des efforts à poursuivre sur la mobilité (attente des conclusions du PdMS) et le logement 

qui restent, sur notre territoire les deux principaux freins vers le plein emploi. 

Conclusion 

Le DOB 2025 montre une volonté de poursuivre le développement du territoire avec des choix 

budgétaires cohérents. Cependant, l’absence d’un Plan Pluriannuel d’Investissements 

compromet la bonne exécution des projets et la gestion des priorités. Une meilleure planification 

est nécessaire pour éviter les incohérences budgétaires et assurer une mise en œuvre plus efficace 

des investissements. Nous serons vigilants à ce que ces orientations budgétaires se traduisent en 

actions concrètes et réalistes, sans fragiliser l’équilibre financier de notre intercommunalité qui 

est un outil essentiel de coopération au service de l’indépendance de nos communes. 

Je vous remercie ». 

 

Le Président lui répond qu’il faut prendre en compte les lourdeurs administratives et indique qu’un 

projet qui mettait deux ans avant peut en mettre 4 ou 5 maintenant. Il indique que le gouvernement 

parle de simplification administrative mais souligne ne pas la voir arriver.  

 

M. PUJO prend la parole et se dit effaré par l’épisode du vote du budget de l’Etat et notamment le 

prélèvement sur les collectivités. Les élus communistes demandent qu’il y ait un collectif budgétaire 

pour revoir ce qui a été fait. Il souligne que nous entrons dans une période relativement trouble et 

que cela va peser considérablement sur le budget. Il souligne que les élus communistes vont 

continuer à être vigilants sur ce qu’il se passe à tous les niveaux et que ce n’est pas une année 

réjouissante qui s’annonce. 

 

Il est pris acte à l’unanimité de la tenue du débat sur les orientations budgétaires. 
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DÉLIBÉRATION N° 2025/1/2. ELECTION DU PRESIDENT POUR LE VOTE DES COMPTES 

ADMINISTRATIFS 2024 

 

 

Le Président précise qu’en plus des comptes administratifs, il y a les comptes de gestion du receveur 

municipal et propose que tous les comptes administratifs soient votés dans un premier temps. 

Il propose que Laurent PRROUILHAC soit désigné comme Président pour le vote des comptes 

administratifs. 

Sans observations, M. PROUILHAC est élu Président pour le vote des comptes administratifs à 

l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2025/1/3. BUDGET PRINCIPAL – APPROBATION DU COMPTE DE 

GESTION 2024 

 

Le Président présente la délibération. 

Le Président souligne qu’il s’agit des mêmes chiffres que le compte administratif. 

Il remercie les services car il est difficile d’avoir les chiffres en temps et en heure. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI 

et Mme MOREIRA). 
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DÉLIBÉRATION N° 2025/1/4. BUDGET PRINCIPAL – VOTE DU COMPTE 

ADMINISTRATIF 2024 

 

 

Le Président passe la parole à Laurent PROUILHAC. Il commente les 5 comptes administratifs à la 

suite. Il rappelle que les éléments détaillés ont été fournis par le Président à travers le rapport sur 

les orientations budgétaires. Il rappelle que c’est un vote en section, fonctionnement et 

investissement et met au vote les différents comptes administratifs en rappelant les chiffres.  

 

Sans observations, la délibération est adoptée à 21 voix POUR (Monsieur DUCOUT ayant quitté la 

salle et ne participe pas au vote) et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI et Mme MOREIRA). 
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DÉLIBÉRATION N° 2025/1/5. BUDGET PRINCIPAL – AFFECTATION DEFINITIVE DU 

RESULTAT D’EXPLOITATION 2024 

 

Le Président présente la délibération. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI 

et Mme MOREIRA). 
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DÉLIBÉRATION N° 2025/1/6. BUDGET DES TRANSPORTS – APPROBATION DU COMPTE 

DE GESTION 2024 
 

Le Président présente la délibération. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI 

et Mme MOREIRA). 
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DÉLIBÉRATION N° 2025/1/7. BUDGET DES TRANSPORTS – VOTE DU COMPTE 

ADMINISTRATIF 2024 
 

Mr PROUILHAC rappelle l’ensemble des chiffres. Il précise qu’il y a un bus en cours d’achat. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à 21 voix POUR (le Président ayant quitté la salle et 

ne participant pas au vote) et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI et Mme MOREIRA).  
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DÉLIBÉRATION N° 2025/1/8. BUDGET DES TRANSPORTS – AFFECTATION DEFINITIVE 

DU RESULTAT D’EXPLOITATION 2024 
 

Le Président présente la délibération. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI 

et Mme MOREIRA). 
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DÉLIBÉRATION N° 2025/1/9. BUDGETS ANNEXES DES ZONES D’ACTIVITES – 

APPROBATION DES COMPTES DE GESTION 2024 

 

Le Président présente la délibération. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI et 

Mme MOREIRA). 
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DÉLIBÉRATION N° 2025/1/10. BUDGETS ANNEXES DES ZONES D’ACTIVITES – VOTE 

DES COMPTES ADMINISTRATIFS 2024 

 

Mr PROUILHAC rappelle l’ensemble des chiffres. Il précise qu’il y a un résultat déficitaire sur la 

Briquetterie dans l’attente de la viabilisation et commercialisation du terrain acquis en cours 

d’année. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée 21 voix POUR (Monsieur DUCOUT ayant quitté la 

salle et ne participant pas au vote) et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI et Mme MOREIRA),  

 

********************************************************************************* 

 



1/04/2025



1/04/2025

1/04/2025
1/04/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/11. BUDGET ANNEXE DE LA ZONE D’ACTIVITES DE LA 

BRIQUETERIE – AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT D’EXPLOITATION 2024 

 

Le Président présente la délibération. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI 

et Mme MOREIRA). 

 

********************************************************************************* 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/12. BUDGET ANNEXE DU PARC D’ACTIVITES DU 

COURNEAU – AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT D’EXPLOITATION 2024 

 

Le Président présente la délibération. 
 

Sans observations, la délibération est adoptée à 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI 

et Mme MOREIRA). 

 

********************************************************************************* 

 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/13. BUDGET ANNEXE DE LA ZONE D’ACTIVITES DE POT-

AU-PIN – AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT D’EXPLOITATION 2024 

 

Le Président présente la délibération. 
 

Sans observations, la délibération est adoptée à 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI 

et Mme MOREIRA). 

 

********************************************************************************* 

 

 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/14. BUDGET ANNEXE DE LA ZONE D’ACTIVITES DE JARRY – 

AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT D’EXPLOITATION 2024 

 
 

Le Président présente la délibération. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI 

et Mme MOREIRA). 

 

********************************************************************************* 

 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/15. BUDGET ANNEXE DE LA ZONE D’ACTIVITES DE SAINT 

JEAN D’ILLAC/PIERROTON – AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT 

D’EXPLOITATION 2024 

 

Le Président présente la délibération. 
Il précise qu’il faudra voir quel est l’état du bâtiment principal. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI 

et Mme MOREIRA). 

 

********************************************************************************* 

 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/16. BUDGET ANNEXE DE LA ZONE D’ACTIVITES ILLAGUET 

NORD – AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT D’EXPLOITATION 2024 
 

 

Le Président présente la délibération. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (M. ZGAINSKI 

et Mme MOREIRA). 

 

********************************************************************************* 

 

 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/17. CLOTURE DU BUDGET ANNEXE DE LA ZONE 

D’ACTIVITES DE JARRY 

 

 

Le Président présente la délibération. 
 

Le Président indique qu’il n’y a rien de particulier. L’excèdent sera repris sur le Budget Principal 

de la CDC. Les entreprises de la zone fonctionnent bien. Il y a quelques éléments d’évolution à voir 

avec LIDL et Décathlon et des aménagements supplémentaires sur des terrains qui appartiennent à 

un privé. 

Il faudra un deuxième giratoire pour sécuriser ce secteur. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 

 



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/18. RENOUVELLEMENT DE L’ADHESION A CAP METIERS 

NOUVELLE AQUITAINE POUR 2025 - AUTORISATION  

 

Monsieur GARRIGOU présente la délibération. Il rappelle les missions de Cap métiers. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/19. MODIFICATION DE L’ANNEXE DES STATUTS – 

INTERET COMMUNAUTAIRE - AUTORISATION 

 

Le Président présente la délibération. 

Il rappelle qu’il s’agit de la définition de l’intérêt communautaire qui concerne les pistes cyclables 

structurantes de nos trois communes.  

Il faut suivre les travaux en lien avec le Département.  

Il indique que l’année prochaine il y aura un petit changement du nombre de représentants des 

communes au sein de la CDC en fonction de l’évolution de population et notamment à Saint Jean 

d’Illac. Il indique qu’il a eu des remarques sur la population de Cestas qui ne bougeait pas 

beaucoup mais nous nous inscrivons dans la moyenne du département. 

Nous nous inscrivons dans un équilibre intergénérationnel et il remarque qu’il y a eu un certain 

rajeunissement de la population en lien avec une rotation dans le parc de logement. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/20. RAPPORT ET ETAT DE PRESENTATION DES 

ACQUISITIONS ET CESSIONS IMMOBILIERES CONCLUES EN 2024 

 

Le Président présente la délibération. 

Il rappelle qu’il y a eu l’acquisition d’une parcelle à Canéjan pour installer une partie de la 

recyclerie. Il y a également en cours la promesse tripartite pour l’acquisition et la vente des terrains 

de Pot au Pin qui pourront se faire par tranche dès les autorisations complètes réceptionnées. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 

 

 



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/21. CREATION D’UN EMPLOI DE COORDINATEUR(TRICE) 

DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE (CTG) 

 

Le Président présente la délibération. Il rappelle les missions dévolues à ce poste.  

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 

********************************************************************************* 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/22. AMENAGEMENT DU TABLEAU DES EFFECTIFS – 

AUTORISATION. 
 

Le Président présente la délibération. Il passe la parole à Monsieur RECORS qui indique que c’est 

lié à la délibération précédente et que le tableau des effectifs met à jour l’évolution de la masse 

salariale.  

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/23. CONVENTION TRIPARTITE ENTRE LE CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE LA GIRONDE, LA COMMUNE DE SAINT JEAN D’ILLAC ET LA 

CDC POUR L’AMENAGEMENT D’UNE VOIE VERTE SUR LE DOMAINE ROUTIER 

DEPARTEMENTAL (RD 106) SITUE EN AGGLOMERATION - MODIFICATION 

 

Le Président présente la délibération. Il indique que les travaux vont pouvoir être réalisés cette 

année. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/24. CONVENTION TRIPARTITE ENTRE LE CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE LA GIRONDE, LA COMMUNE DE SAINT JEAN D’ILLAC ET LA 

CDC POUR L’AMENAGEMENT D’UNE VOIE VERTE SUR LE DOMAINE ROUTIER 

DEPARTEMENTAL (RD 211) SITUE EN AGGLOMERATION - AUTORISATION  

 

Le Président présente la délibération. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/25. CONVENTION DE COFINANCEMENT ET DE GESTION 

AVEC LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE POUR L’AMENAGEMENT D’UNE PISTE 

CYCLABLE LE LONG DE LA RD 214 AU SUD DE L’A63 – CESTAS/CANEJAN - 

AUTORISATION 

 

Le Président présente la délibération. Il remercie le Département pour les importants travaux 

réalisés. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 

 

 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/26. ZONE D’ACTIVITES DE POT AU PIN II – AVENANT A LA 

CONVENTION TRIPARTITE – AUTORISATION 

 

Le Président présente la délibération. Il indique qu’il s’agit d’un ajustement de la convention initiale 

et que le dossier est suivi. 

Il précise que nous sommes dans les estimations des domaines et que nous sommes en lien avec les 

preneurs éventuels sans en avoir arrêté définitivement. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 

 

 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/27. ADHESION AU RESEAU COMPOST CITOYEN NOUVELLE-

AQUITAINE 2025 ET 2026 

 

 

Monsieur BEYRAND présente la délibération. Il indique la poursuite du déploiement des bornes 

d’apport volontaires des bio déchets sur le territoire. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 

 

 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/28. PACTE TERRITORIAL FRANCE RENOV 2025 - 

SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DE MONTESQUIEU, LE CREAQ ET L’ALEC – AUTORISATION  

 

 

Le Président présente la délibération. Il détaille les objectifs de ce conventionnement et les modalités 

financières. Il s’agit d’avancer sur l’accompagnement des ménages en matière d’habitat et de 

rénovation énergétique. 

 

Sans observations, la délibération est votée par 23 voix POUR (Monsieur BEYRAND ayant quitté la 

salle, ne participe pas au vote).  

 

********************************************************************************* 

 



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



Claudine BICHET

28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025/1/29. ADOPTION DEFINITIVE DU PLAN PARTENARIAL DE 

GESTION DE LA DEMANDE ET DE L’INFORMATION DES DEMANDEURS (PPGDID)  

 

Le Président présente la délibération. 

Il rappelle que c’est très complexe. Il souligne le travail fait par les élus qui suivent la commission 

logement dont Maryse BINET en lien avec Anne Marie REMIGI. Il rappelle attendre l’avancée sur 

les premières affectations des nouveaux programmes pour donner un poids plus important au maire 

car ce n’est pas une bonne chose de voir, dans des caractères péris urbains où il n’y a pas de 

services comme en centre-ville, arriver des familles non concernées par le territoire. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 

 



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025



28/03/2025

27/03/2025
28/03/2025
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23/12/202423/12/202428/03/2025



 

 

COMMUNICATION N° 2025/1/30. DECISIONS PRISES EN APPLICATION DES ARTICLES 

L. 2122.22 ET L. 2122.23 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

Il rappelle les principales décisions. 

 

Pas d’observations sur les décisions communautaires. 

 

La séance est levée à 20h10. 

 

 

Le Président - Pierre DUCOUT  La secrétaire de séance – Michèle BOUSSEAU  

 

 

 

 



28/03/2025



28/03/2025

27/03/202528/03/2025


